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	- JURISPRUDENCE -
1.  Agriculture – cumuls d'exploitations

Le financement des opérations de remembrement ne constitue pas une aide publique au sens du 7° de l’article L.331-3 du code rural qui prévoit que l’autorité administrative saisie d’une demande d’autorisation d’exploiter doit prendre en compte la structure parcellaire des exploitations concernées afin que des mutations en jouissance ne remettent pas en cause les aménagements réalisés à l’aide de fonds publics. Par suite, un tel motif retenu à l’appui d’un rejet d’autorisation d’exploiter est entaché d’erreur de droit. (Jugement n° 0100192 du 22 janvier 2004 – 3ème chambre).

Agriculture – remembrement foncier agricole – réalisation d'un grand ouvrage public – décision de la commission départementale d'exclure l'emprise de l'ouvrage des opérations de remembrement

Il n'appartient pas au juge administratif de se prononcer sur l'opportunité  du choix opéré par les commissions d'aménagement foncier soit d'exclure l'emprise d'un grand ouvrage public du périmètre d'aménagement foncier, soit de prélever cette emprise sur la totalité des terrains compris dans ledit périmètre. (Jugement n° 0103765 du 23 mars 2004 – 1ère chambre).

Agriculture – commissions de remembrement

Il résulte des dispositions de l'article L.121-11 du code rural que la commission nationale d'aménagement foncier ne peut statuer à la place de la commission départementale que si elle a été saisie à cette fin par le ministre de l'agriculture ou par les intéressés et qu'en l'absence d'une telle saisine de la commission nationale, la commission départementale n'est pas dessaisie à l'expiration du délai d'un an prévu par l'article L.121-10 du même code. Dans ces conditions, en refusant de saisir la commission départementale, qui était demeurée compétente, en l'absence de saisine de la commission nationale, pour statuer sur la demande du requérant, le directeur départemental de l'agriculture a entaché sa décision d'erreur de droit et, par ailleurs, méconnu l'étendue de la compétence de l'administration en invitant le requérant à saisir lui-même la commission nationale en lieu et place du ministre de l'agriculture. (Jugement n° 0103754 du 23 mars 2004- 1ère chambre).

2.  Collectivités territoriales – commune - conseillers municipaux – démission d’office – refus d’exercice des fonctions d’assesseurs annoncé publiquement

Un groupe de conseillers municipaux a diffusé dans les boîtes aux lettres de la commune un tract faisant part de sa décision de ne pas tenir les bureaux de vote à l’occasion du 2ème tour des élections régionales afin « de ne pas cautionner les illégalités commises par le maire ». En application de l’article R.43 du code électoral, la fonction d’assesseur dans les bureaux de vote est l’une des fonctions que la loi a dévolue  aux conseillers municipaux. Les cinq conseillers municipaux sont déclarés démissionnaires d’office par le tribunal en vertu des dispositions de l’article L.2121-5 du code général des collectivités territoriales, applicable aux conseillers municipaux qui refusent par une déclaration publique d’exercer une des fonctions qui leur est dévolue par la loi. (Jugement n° 0400753 du 29 avril 2004 – 3ème chambre).






Collectivités territoriales – commune – conseillers municipaux –démission d’office – demande d’exercice des fonctions d’assesseurs restée sans réponse – rejet

Un maire demande aux conseillers municipaux par lettre recommandée du 3 février 2004 leur rappelant les dispositions de l’article R.43 du code électoral, de lui indiquer leur disponibilité en vue de tenir les bureaux de vote pour les élections régionales et cantonales des 21 et 28 mars 2004 et les élections européennes du 13 juin 2004. La réponse devait être fournie pour le 10 février 2004. Le fait pour un conseiller municipal de s’abstenir de répondre à cette lettre ne constitue pas le refus d’exercer une fonction dévolue par la loi ou l’avertissement prévu par l’article L.2121-5 du code général des collectivités territoriales qui permettent au tribunal de prononcer la démission d’office des conseillers municipaux. (Jugement n° 0400837 du 6 mai 2004 – 3ème chambre).

Collectivités territoriales - commune – autorisation de plaider – refus en l’absence de préjudice matériel et financier

En application de l’article L.2132-5 du code général des collectivités territoriales, l’autorisation de plaider au nom d’une commune est donnée ou refusée par le tribunal administratif siégeant en formation administrative et est jugée en appel par le Conseil d’Etat. En l’espèce, deux contribuables communaux souhaitaient engager au nom de la commune des poursuites pénales à l’encontre du maire, de l’ancienne secrétaire de mairie-institutrice et de son époux au motif d’une usurpation de fonctions et de la création d’un emploi fictif. Les fonctions de secrétaire de mairie avaient en effet été exercées par le mari alors que c’est sa femme qui avait été nommée secrétaire de mairie de 1960 à 2001. Bien que les faits soient avérés, en l’absence de préjudice matériel et financier pour la commune, l’autorisation demandée est refusée. (Jugement n° 0400576 du 8 avril 2004 – 3ème chambre).

Collectivités territoriales – établissements publics de coopération intercommunale – réélection des délégués – contentieux électoral
L’élection ou la réélection des délégués d’un conseil municipal à un établissement public de coopération intercommunale se rattache à la procédure applicable à l’élection du maire et des adjoints. En conséquence, en application de l’article R.119 du code électoral, la protestation dirigée contre l’élection des délégués d’une commune à un comité syndical doit être formée dans un délai de cinq jours et non dans le délai de deux mois comme en contentieux général. (Jugement n° 0400357 du 8 avril 2004 – 3ème chambre).

3.  Contributions et taxes – vérification de comptabilité – garanties accordées au contribuable

L'administration méconnaît la garantie substantielle prévue au paragraphe 5 de la charte du contribuable vérifié selon lequel "lorsque le vérificateur a maintenu … les redressements envisagés, des éclaircissements supplémentaires peuvent … être fournis … par l'inspecteur principal …" en s'abstenant de donner suite à la demande de saisine, en cas de maintien des redressements, de l'inspecteur principal formulée par le contribuable dans sa réponse à la notification de redressements. Elle ne peut se prévaloir de ce que cette demande n'a pas été reformulée par le contribuable après l'envoi de la réponse aux observations du contribuable maintenant l'ensemble des redressements précédemment notifiés pour soutenir que la procédure d'imposition serait régulière. (Rappr.CAA de Nantes 7 avril 1998, société DRL - RJF 1/99 n° 61). (Jugement n° 9901990 du 13 février 2004 – 2ème chambre).
Contributions et taxes – taxe professionnelle
Il ressort des dispositions de l’article 310 HC annexe II du code général des impôts que les agents d’affaires sont assujetti à la taxe professionnelle selon les modalités prévues par l’article 1467-2° du code général des impôts précité. (Jugements n° 0000658-0101151 du 15 avril 2004 - 3ème chambre).

Contributions et taxes – impôt sur le revenu – plus-value

Pour la détermination de la plus-value réalisée à l’occasion de la cession d’un immeuble intervenue en 1995, un contribuable ne saurait majorer le prix d’acquisition d’un forfait de 15% s’il n’établit ni la réalité des travaux qu’il soutient avoir réalisés, ni que ceux qu’il aurait réalisés seraient d’une nature différente de ceux déjà déduits de ses revenus fonciers. (Jugement n° 0000660 du 15 avril 2004 – 3ème chambre)

Contributions et taxes – impôt sur le revenu – amende pour recours abusif

Un contribuable ayant omis de déclarer une partie de ses revenus qui ne conteste devant le juge de l'impôt ni la régularité ni le bien-fondé des impositions supplémentaires mises à sa charge, mais se borne à invoquer le fait qu'il a déjà fait l'objet de deux redressements en dix ans dont l'un s'est finalement révélé infondé ainsi que la situation fiscale d'autres contribuables de sa commune encourt une amende pour recours abusif de 1000 euros.

(Jugement n° 0002380 du 15 janvier 2004 – 3ème chambre).

Contributions et taxes – impôt sur le revenu – frais professionnels des salariés - assistante maternelle au chômage – application du régime spécifique de déduction propre aux assistantes maternelles en activité (non)

Une assistante maternelle qui n'a perçu au cours de l'année litigieuse que des indemnités versées par les Assedic ne peut bénéficier du régime spécifique de déduction des frais professionnels institué par l'article 80 sexies du code général des impôts  en faveur des assistantes maternelles exerçant effectivement leur activité. 

(Jugement n° 9902552 du 4 mars 2004 – 3ème chambre)

Contributions et taxes – impôt sur le revenu – notification de redressement – motivation

Est insuffisamment motivée, au regard de l'article L.57 du livre des procédures fiscales  la réponse aux observations du contribuable par laquelle le service fait droit à la demande d'étalement du revenu présentée par le contribuable dans ses observations sans, par ailleurs, motiver le rejet des observations présentées par le contribuable relatives au bien-fondé de l'imposition de ce revenu. (Jugement n° 0104254 du 6 avril 2004 – 2ème chambre).

Contributions et taxes – imposition forfaitaire annuelle

Le défaut de paiement de l’imposition forfaitaire annuelle ne présente pas le caractère d’une insuffisance, d’une inexactitude, d’une omission ou d’une dissimulation au sens de l’article 1649 quinquies A du code général des impôts. Le recouvrement de l’imposition n’est pas subordonné à la notification préalable d’un redressement. Par contre, un requérant est fondé à contester l’imposition ainsi mise en recouvrement au titre de l’année 1998 dés lors que l’article 223 septies du code général des impôts dans sa rédaction alors applicable n’incluait pas expressément dans la base d’imposition des produits financiers ne pouvant par leur nature, être assimilés à des produits d’exploitation. (Jugement n° 9902124 du 4 mars 2004 – 3ème chambre)

Contributions et taxes – impôt sur le revenu – bénéfices industriels et commerciaux – cession d'entreprise

Il résulte des dispositions de l'article 151 octies du code général des impôts  que le bénéfice du report d'imposition des plus-values réalisées lors de l'apport à une société par une personne physique, exploitant une branche d'activité est subordonné à la condition que la totalité des éléments de l'actif immobilisé se rapportant à cette branche soit apportée. (Jugements n° 0002006-0001210-0002008-0002007-0001209 du 13 février 2004 – 2ème chambre).

Contributions et taxes – T.V.A. – conditions de déduction des taxes et remboursement d’un crédit 

Le droit à déduction des taxes grevant le prix d’opérations soumises à la TVA ne peut s’exercer que pour autant que les conditions de l’option pour l’assujettissement à la TVA soient respectées. S’agissant d’opérations de locations de locaux nus susceptibles d’être imposées, conformément à la possibilité offerte par l’article 260-2 du code général des impôts, l’assujettissement à la TVA suppose une option expresse par immeuble ou groupe d’immeubles. Le fait de s’être comporté comme un redevable de la TVA en acquittant les taxes collectées ne relève pas des formes d’options prévues et ne permet pas de prétendre au remboursement des crédits de taxe constatés au cours d’une période ou d’un exercice. (Jugement n° 9801970 du 19 février 2004 – 3ème chambre).

Contributions et taxes – T.V.A. – taux – terrains à bâtir

Une opération d’acquisition d’un terrain à bâtir est susceptible de bénéficier du taux réduit de la TVA en application de l’article 278 sexies I.1 du code général des impôts lorsqu’elle est financée au moyen des prêts mentionnés aux articles R.331.1.3° et L.351.2.5° du code de la construction et de l’habitation; les modifications introduites par la loi n° 91-716 modifiée du 26 juillet 1991 ont eu pour conséquence de limiter l’application du taux réduit aux seules acquisitions financées par un prêt PAP ou PLA, catégorie dont ne relève pas l’avance aidée de l’Etat appelée « prêt à taux zéro ». Dans une telle hypothèse, l’acquisition a été, à juste titre, grevée d’une TVA au taux de 20,6 % alors applicable. (Jugement n° 9902089 du 4 mars 2004 – 3ème chambre).
4.  Domaine public – domaine portuaire transféré – pouvoir du préfet

Lorsque la gestion d'un port maritime de plaisance a été transférée de l'Etat à la commune en vertu de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983, le préfet ne reste compétent que pour réprimer les atteintes à l'intégrité du domaine public. La construction d'un bâtiment amovible en bois sur une dépendance du domaine public destiné à abriter le matériel nécessaire à la gestion du port ne présentent pas ce caractère ; seul le maire était compétent pour demander l'enlèvement du bâtiment illégalement construit et saisir, si besoin était, la direction départementale de l'équipement mise à sa disposition par l'arrêté de transfert de gestion. (Jugement n° 0103387 du 23 mars 2004 – 1ère chambre).

5.  Elections - révision des listes électorales – irrégularité

Dès lors que le tableau rectificatif dressé par la commission administrative de révision de la liste électorale ne porte pas la signature de l'un des membres de la commission qui a exprimé son désaccord sur les modalités de fonctionnement de la commission et que le tableau n'a pas été affiché par le maire dans les conditions prévues par le code électoral, les opérations de révision de la liste électorale sont entachées d'irrégularité et doivent être annulées. (Jugement n° 0400423 du 24 février 2004 – 3ème chambre).
Elections - révision des listes électorales – régularité

Pour être régulière, la révision annuelle des listes électorales doit procéder des travaux des trois membres qui composent la commission de révision. Si la participation de ses membres aux travaux de la commission résulte en principe de leur signature au bas du tableau des révisions, le refus de signer de l'un des membres de la commission n'entache pas d'irrégularité les opérations de révision dès lors que l'intéressé a effectivement pris part aux travaux et que son refus de signer le tableau rectificatif n'est appuyé d'aucune explication ni justification. (Jugement n° 0400639 du 18 mars 2004 – 3ème chambre).

6.  Etrangers – titres et visas de séjour

Les stipulations des articles 8 et 24-1 de la convention relative aux droits de l'enfant signée à New-York le 26 janvier 1990 qui ne comportent pas d'effets directs à l'égard des particuliers mais créent uniquement des obligations entre les Etats parties à la convention ne peuvent être utilement invoquées à l'appui d'une demande d'annulation d'un refus de titre de séjour. (Jugement n° 0300507 du 9 mars 2004 – 2ème chambre).

7.  Fonctionnaires et agents publics – nomination pour ordre – retrait

Une nomination dans un emploi d'une collectivité ou d'un établissement public territorial qui n'a pas été prononcée pour pourvoir un emploi créé par l'organe délibérant de cette collectivité ou établissement est une nomination pour ordre qui peut être retirée à tout moment, sans que l'administration soit tenue par le délai de quatre mois de la jurisprudence Ternon. (Jugements n° 0201418 et 0302583 du 4 mai 2004 – 1ère chambre).

Fonctionnaires et agents publics – droit à la formation – retrait

L'engagement écrit de l'administration de financer le cycle de formation d'un fonctionnaire constitue une décision créatrice de droits qui ne peut être remise en cause avant l'achèvement du cycle de formation. (Jugement n° 0103659 du 4 mai 2004 – 1ère chambre).

Fonctionnaires et agents publics – commission de réforme – maintien de la rémunération pendant l'examen du dossier 

L'article 13 de l'arrêté du 5 juin 1998 qui prévoit que le traitement est maintenu à un fonctionnaire jusqu'à l'examen de son dossier par la commission de réforme est sans incidence sur les droits à congés des agents de la fonction publique territoriale et hospitalière ; l'agent privé de traitement dont la situation n'a été régularisée qu'après la consultation de la commission de réforme en méconnaissance des dispositions statutaires ne saurait dès lors invoquer une perte de rémunération mais seulement un préjudice résultant des difficultés de trésorerie rencontrées par suite de la régularisation tardive de sa situation. (Jugement n° 0102347 du 23 mars 2004 – 1ère chambre).

Fonctionnaires et agents publics –suspension

L'administration n'est pas tenue de procéder à la suspension d'un fonctionnaire qui est incarcéré, alors même que l'absence de suspension prive le fonctionnaire de tout droit à traitement. (Jugement n° 0103791 du 4 mai 2004 – 1ère chambre).

8.  Police administrative – immeubles menaçant ruine – péril imminent - annulation

Le maire d’une commune a mis en demeure le propriétaire d’une maison de faire procéder dans le délai de cinq jours à sa démolition sur la base d’un arrêté de péril imminent. L’article L.511-3 du code de la construction et de l‘habitation, applicable en cas de péril imminent, ne permet que la prise de mesures provisoires telles la pose de barrière ou l’interdiction d’habiter. En l’absence de toute circonstance exceptionnelle, la démolition d’un bâtiment ne peut légalement être ordonnée dans le cadre de la procédure de péril imminent. Seul le recours à la procédure de péril ordinaire de l’article L.511-1 du code de la construction et de l’habitation qui prévoit une expertise contradictoire permet la destruction d’un bâtiment après que le tribunal administratif a homologué la procédure. (Jugement n° 0301740 du 13 mai 2004 – 3ème chambre)

9.  Procédure contentieuse – recevabilité des conclusions présentées par un des héritiers d'une victime d'un dommage

Le droit à réparation du préjudice personnel ouvert à une personne avant son décès constitue une obligation indivisible de l'auteur du dommage à l'égard de chacun des héritiers de la victime qui peuvent ainsi en demander chacun l'exécution en vertu des dispositions combinées des articles 724 et 1224 alinéa 1 du code civil. Par suite, chacun des héritiers de la personne décédée est recevable à présenter une demande d'indemnisation du préjudice subi sans qu'y fassent obstacle les dispositions de l'article 815-3 du code civil selon lesquelles les actes d'administration et de disposition relatifs aux biens indivis requièrent le consentement de tous les indivisaires. (Jugement n° 0200172 du 3 février 2004 – 2ème chambre).

10.  Responsabilité de la puissance publique – responsabilité pour manquement au droit communautaire

Des pratiques administratives ayant eu pour effet de rendre impossibles les importations parallèles de produits phytosanitaires en France, non en vue de protéger l'un des intérêts mentionnés à l'article 30 du Traité instituant l'Espace européen, mais en raison du caractère prétendument illégal de ce type d'importations, au mépris de la jurisprudence de la Cour de justice des communautés européennes constituent une violation caractérisée de l'article 28 du Traité instituant l'Espace européen prohibant entre Etats membres, les restrictions quantitatives à l'importation ainsi que toute mesure d'effet équivalent. La responsabilité pour faute de l'Etat est par suite engagée à l'encontre d'une société qui ayant pour objet d'importer et commercialiser en France des produits phytosanitaires a été contrainte de renoncer aux importations parallèles de tels produits.

Le préjudice financier résultant de la perte des bénéfices escomptés de la vente de produits importés présente un caractère éventuel dès lors que l'autorisation d'importation de ces produits aurait entraîné la disparition des rentes de situation des concurrents sans permettre à l'importateur de bénéficier des prix existants sur le marché intérieur. (Jugement n° 0001708 du 9 mars 2004 – 1ère chambre).

Responsabilité de la puissance publique – responsabilité du service hospitalier

Le réchauffement brutal de la température de conservation d'ovocytes congelés conservés par le centre de procréation médicale assistée dû à une défaillance du matériel de conservation engage la responsabilité de l'établissement hospitalier qui a la garde de celui-ci. Dès lors qu'en l'état des connaissances actuelles de la science, les conséquences de cet incident sur la possibilité d'utiliser les ovocytes à bonne fin dans un processus de procréation demeurent inconnues, le préjudice résultant de cette défaillance doit être tenu pour certain eu égard aux risques que comporte désormais l'implantation dans le but de procréation médicale en vue duquel ils ont été réalisés. Les dispositions de l'article 16-1 du code civil font obstacle à ce que les requérants obtiennent réparation du préjudice matériel résultant de la perte des ovocytes et les intéressés ne peuvent se prévaloir ni de l'existence d'un préjudice moral consécutif à cette perte dès lors que les ovocytes congelés ne sont pas des personnes ni d'une perte de chance de devenir parent compte tenu de leur âge. Ils sont seulement fondés à obtenir réparation des troubles dans les conditions d'existence qu'ils ont subis à l'occasion de l'incident. (Jugement n° 0201451 du 9 mars 2004 – 2ème chambre).

Responsabilité de la puissance publique – responsabilité des services fiscaux

Un vérificateur commet une faute de nature à engager la responsabilité de l'Etat en s'abstenant de répondre aux observations présentées par l'avocat du contribuable au motif que celui-ci ne justifiait pas d'un mandat de représentation. En l'espèce, rejet de la demande d'indemnisation en l'absence de préjudice certain. (Jugement n° 0104032 du 13 février 2004 – 2ème chambre).

Responsabilité de la puissance publique – services publics communaux – activités sportives et de loisirs

Au titre de la police des baignades et des activités nautiques pratiquées à partir du rivage, le maire n’est tenu de signaler que les dangers excédant ceux contre lesquels les intéressés doivent personnellement se prémunir. La responsabilité d’une commune ne saurait être retenue en raison des préjudices subis par un jeune homme ayant plongé à partir d’un ponton destiné à l’amarrage des pédalos et planches à voile, alors même qu’aucun panneau n’avait été installé pour signaler le danger de plonger à cet endroit où l’eau était peu profonde. (Jugement n° 9803011 du 18 mars 2004 – 3ème chambre).

11.  Travail et emploi – politique de l'emploi – aide à l'emploi

L’employeur qui a licencié, avant le terme de la période de 24 mois prévue par le décret du 19 août 1995 relatif au contrat initiative-emploi, un salarié embauché à durée indéterminée dans le cadre de ce type de contrat, est soumis à l’obligation de rembourser les aides dont il a bénéficié au titre de ce dispositif ; il ne peut échapper à cette obligation en soutenant que l’absence, même injustifiée, du salarié a constitué pour lui un cas de force majeure. (Jugement n° 0000114 du 19 février 2004 – 3ème chambre).

12.  Urbanisme et aménagement du territoire – permis de construire - recevabilité

Lorsqu'un même projet immobilier fait l'objet de deux permis de construire distincts délivrés le même jour , la requérante qui, croyant avoir affaire à un permis unique, demande au tribunal d'en prononcer l'annulation doit, compte tenu des termes de sa requête et de la nature des moyens soulevés, être regardée comme contestant dans son ensemble le projet et demandant ainsi l'annulation des deux permis en cause. Par suite, le défendeur ne peut utilement opposer que la requête est irrecevable à défaut d'indiquer lequel des deux permis était en réalité attaqué, ni soutenir que la notification de la requête, effectuée en application de l'article R.600-1 du code de l'urbanisme, serait insuffisante en ce qu'elle ne permettrait pas à ses destinataires de connaître avec précision la décision attaquée. (Jugement n° 0301044 du 3 février 2004 – 1ère chambre).
Urbanisme et aménagement du territoire – procédures d'intervention foncière – espaces naturels sensibles

L'article R.142-11 du code de l'urbanisme prévoit que le département dispose dans les espaces naturels sensibles d'un droit de préemption principal et la commune d'un droit de préemption subsidiaire ; en exerçant son droit de préemption, puis en y renonçant à la demande de préempté, le département ne remet en cause aucune décision créatrice de droits dont la commune pourrait se prévaloir, alors même que l'exercice par le département de son droit de préemption l'a dissuadée de l'exercer à titre subsidiaire. (Jugement n° 0300828 du 4 mai 2004 – 1ère chambre).
Urbanisme et aménagement du territoire – permis de construire – recevabilité des requêtes – intérêt à agir

Des médecins, à l'appui d'un recours dirigé contre un permis de construire accordé en vue de l'édification d'une clinique privée, invoquent les "répercussions particulièrement néfastes" que serait susceptible d'avoir le projet sur leur activité professionnelle en raison de l'insuffisance des conditions d'accès à la nouvelle clinique et du sous-dimensionnement des emplacements de parking qui seraient de nature à aggraver les conditions de circulation et de stationnement dans le secteur concerné, et entraîner, par voie de conséquence, la désaffection progressive de leur clientèle. Les griefs ainsi adressés à la construction litigieuse ne portent pas, toutefois, sur des caractéristiques particulières de ladite construction qui seraient de nature à affecter par elles-mêmes les conditions d'exercice de l'activité professionnelle des intéressés. Par suite, les requérants ne justifient d'aucun intérêt autre que purement professionnel qui leur donnerait qualité pour attaquer le permis litigieux. Irrecevabilité de la requête. (Jugement n° 0300437 du 22 mars 2004 – 1ère chambre).

Urbanisme et aménagement du territoire – permis de construire – instruction de la demande – avis de l'ABF

L'architecte des bâtiments de France, au cours de l'instruction d'une demande de permis de construire portant sur un immeuble se situant simultanément dans le champ de visibilité d'un édifice classé et dans un site inscrit, doit être consulté et émettre un avis sur le fondement à la fois des articles L.421-38-4 et L.421-38-5 du code de l'urbanisme, qui ne lui confèrent ni la même mission, ni les mêmes pouvoirs. Il appartient par suite au juge de l'excès de pouvoir, dans l'hypothèse où l'architecte des bâtiments de France ne donne expressément son accord à un projet qu'au titre de l'article R.421-38-4 de ce code, de s'assurer que son contrôle s'est également exercé sur l'atteinte que le projet était susceptible de porter au site inscrit. (Jugement n° 0100211-0100415 du 6 avril 2004 – 1ère chambre).

LETTRE DE JURISPRUDENCE DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF D'AMIENS
14, rue Lemerchier 80011 Amiens Cédex 1 -  03.22.33.61.74 - Fax 03.22.33.61.78 

